
                                                                                                      

 

 

 

 

« À la rentrée, aucun jeune ne doit se trouver sans solution », a martelé le premier ministre 

dans son discours de politique générale. A-t-il annoncé la création massive de places dans 

les établissements d’Enseignement Supérieur publics ? Non. A-t-il décidé l’ouverture de 

milliers de places supplémentaires en lycée professionnel pour permettre aux apprentis 

sans employeur de suivre une formation sous statut scolaire et d’accéder à une 

qualification ? Non. A-t-il annoncé l’abandon de la loi Orientation et réussite des étudiants 

et de Parcoursup, véritable machine à vider les facs ? Non !   

A un mois de la rentrée, des dizaines de milliers de bacheliers sont sans solution !  

La phase principale de Parcoursup s’achève ce vendredi 17 juillet. Le gouvernement 

communique sur les 9 500 candidats lycéens qui ont saisi les commissions locales, mais 

selon les données publiées sur le site du ministère, 18 % sans affectation, ce sont près de 

80 000 lycéens à qui l’on n’a fait aucune proposition. C’est sans compter ceux qui ont 

accepté une proposition par défaut, c’est-à-dire un vœu qui n’était pas prioritaire, sachant 

que la ministre Vidal n’ouvrirait pas suffisamment de places dans les universités. Le bilan 

de Parcoursup est inacceptable.  

La possibilité de n’ouvrir les universités que partiellement à la rentrée et la volonté de la 

ministre de généraliser les cours en ligne ne peuvent qu’accroître les inquiétudes : les 

conséquences sur les formations, les conditions d’études, seraient désastreuses. 

Au même moment, Blanquer veut en finir avec le Baccalauréat 

C’est dans ce contexte que le gouvernement a décidé d’en finir avec le Baccalauréat 

comme diplôme national. Il a généralisé le contrôle continu dès cette année, prenant 

prétexte de la crise sanitaire. Mais le projet présenté pour les sessions à venir ressemble à 

s’y méprendre à la mascarade de cette année. Plus d’évaluations (les E3C) mais 

des « évaluations communes » qui seraient avant tout « formatives » puisque les copies 

seraient remises à l’élève immédiatement après correction.  

Comme cette année, l’élève connaîtra déjà une partie de sa note finale (40%) en s’appuyant 

sur les notes du bulletin et celles des évaluations communes. Cela ne manquera pas de 

générer anxiété chez les élèves et multiples pressions sur les personnels avec, à l’arrivée, 

des commissions d’harmonisation, en fin de Première et de Terminale qui rejoueront le 

triste spectacle du bidouillage des notes.   

Plan du gouvernement pour la jeunesse :  

au grand enfumage,  

la FNEC FP-FO oppose les revendications ! 

 



Le calendrier et le choix des sujets des évaluations seraient décidés lycée par lycée, sous la 

responsabilité du chef d’établissement qui consulterait le conseil pédagogique et le conseil 

d’administration. Les représentants des parents, des élèves et les élus pourraient 

désormais être partie prenante. Ce serait achever la dérèglementation et la 

territorialisation du diplôme, qui ne serait plus qu’un chiffon de papier. 

 

A quoi ressemble « le plan » du gouvernement pour la jeunesse ?  

Pour les jeunes qui arrivent sur le marché du travail, il met en place un plan massif 

d’exonérations de cotisations sociales, et 400 000 emplois précaires dont 300 000 « projets 

et contrats d’insertion » et 100 000 contrats de service civique. Le gouvernement ne 

propose rien d’autre que d’enfoncer encore plus les jeunes dans la précarité. La liquidation 

du Baccalauréat et la sélection à l’université s’inscrivent dans le droit fil des mesures de 

baisse du coût du travail imposées par le gouvernement au nom de la « lutte contre le 

chômage. »   

La FNEC FP-FO appelle ses syndicats, en particulier dans l’enseignement secondaire et 

supérieur, à préparer les assemblées du personnel dans les établissements dès la pré-

rentrée pour refuser ces projets.  

FO n’a pas oublié l’appel lancé par ce jeune étudiant avant de s’immoler devant le CROUS 

de Lyon l’an dernier. Elle appelle les personnels à être aux côtés des lycéens et des 

étudiants pour exiger :  

 

- l’abrogation de Parcoursup et de la sélection en Master,  

- l’abandon pur et simple de la réforme du Baccalauréat et le rétablissement des 

épreuves, nationales, terminales, ponctuelles et anonymes, 

- 100% de cours en présentiel dans toutes les facs à la rentrée, 

- la création massive de postes dans le secondaire et les universités, les dotations pour 

les bourses étudiantes, les logements et restaurants CROUS nécessaires. 

 

à Montreuil, le 18 juillet 2020  


